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La gestion extensive  
du combustible  

pour la prévention du risque  
lié aux feux de forêt en région 

méditerranéenne 
Enquête sur les conditions facilitant  

sa mise en œuvre dans la gestion forestière 
 

par Floriaan HENNEAU

Éléments de contexte 
Le risque lié aux feux de forêt  
en forêt méditerranéenne française 

 
La région méditerranéenne est la région française la plus exposée  

aux incendies de forêt avec 1700 départs de feu et 8200 hectares brûlés 
par an en moyenne (Prométhée, statistiques 2013 - 2017). Ce constat 
s’explique notamment par la présence d’une végétation fortement 
inflammable et combustible, comme la plupart des espèces arbustives 
de la garrigue ou du maquis (VALETTE, 1990), mais également du fait 
des conditions climatiques favorables au départ et à la propagation des 
feux, notamment en période estivale avec des températures élevées, 
une grande sécheresse de l’air, de longues périodes sans pluie et des 
vents parfois violents. 

Aujourd’hui, nous voyons émerger un risque accru avec des feux de 
plus en plus fréquents et violents à l’échelle mondiale (SHARPLES et al., 
2016). Le phénomène de méga-feux est en plein développement, ces 
incendies aux dimensions exceptionnelles face auxquels les systèmes 
de lutte se trouvent démunis, causant de lourds impacts sur l’environ-
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nement et la société. Les conditions de déve-
loppement de ces feux sont aujourd’hui favo-
risées en région méditerranéenne du fait de 
trois facteurs principaux : 

– le réchauffement climatique accroît 
l’étendue des surfaces à risque et de la 
période des feux avec des sécheresses de plus 
en plus fréquentes et sévères (GOLDAMMER et 
FURYAEV, 1996 ; MORITZ et al., 2012) ; 

– l’étendue de l’interface forêt-habitat aug-
mente le risque de départs de feu, causés 
principalement par des accidents et autres 
imprudences ; 

– l’extension des surfaces forestières, cau-
sée par la déprise des terres agricoles et pas-
torales (ETIENNE et al., 1998) depuis le milieu 
du XVIIIe siècle, entraîne la mise en conti-
nuité de nombreux massifs. Massifs au sein 
desquels la biomasse combustible s’accumule 
du fait des succès de la Défense des forêts 
contre l’incendie (DFCI), de la sous-exploita-
tion forestière depuis les années 1950 et d’un 
fort déficit de gestion sur ces espaces. 

 
La prévention du risque  
par les stratégies de gestion 
du combustible 

Face à ce risque, une stratégie de défense 
des forêts contre les incendies est mise en 
place sur le territoire, au sein de laquelle on 
trouve la prévention, considérée comme le  
moyen d’atténuation le plus rentable et le  
plus efficace qu’un organisme ou une com-
munauté puisse mettre en œuvre (FAO, 
2011). 

Les stratégies de gestion du combustible 
font partie de cette prévention. En France, 
comme dans la majorité des pays européens, 
la stratégie de gestion du combustible utili-
sée est une stratégie de cloisonnement visant 
à confiner les feux de forêt par la création de 
coupures de combustible tout en augmentant 
la sécurité et l’efficacité des opérations de 
lutte. Mais cette stratégie n’est pas la seule, 
il existe également des stratégies de gestion 
au sein même des peuplements visant à 
réduire l’impact global du feu à l’échelle du 
massif. La gestion extensive du combustible 
utilise une diversité de traitements rédui-
sant la quantité de combustible et modifiant 
sa structure en créant des discontinuités. 
Enfin, le changement de type de combustible 
favorise une végétation moins inflammable 
telle que des forêts denses de feuillus. 

Aujourd’hui il est conseillé de combiner ces 
trois stratégies (BIROT, 2009) dans le 

contexte européen pour faire face au risque 
accru. L’adoption de ces stratégies complé-
mentaires permettrait de pallier, dans une 
certaine mesure, la remise en continuité du 
combustible au sein des massifs en retrou-
vant un état fragmenté de sa structure, tra-
ditionnellement permis par les diverses acti-
vités d’élevage et sylvicoles pratiquées en 
forêt. 

 
 
 

Objectifs et méthodologie 
 

L’objectif du présent travail a été de se 
baser sur ce qui est déjà mis en place en 
matière de gestion extensive du combustible 
pour identifier des pistes visant à étendre 
ces actions et en optimiser l’efficacité. Nous 
avons donc cherché quelles sont les condi-
tions facilitant la mise en place d’actions de 
gestion extensive du combustible en forêt 
méditerranéenne. 

 

Définition des opérations  
de gestion extensive  
du combustible 

Pour identifier les interventions forestières 
favorables à la prévention incendie augmen-
tant la résistance des peuplements au feu, il 
a fallu identifier au préalable les formations 
forestières résistantes ou vulnérables à cette 
perturbation. Cela nous a conduits à étudier 
les différents types de feu pouvant se déve-
lopper dans un peuplement forestier, leur 
comportement et les conditions nécessaires à 
leur développement. La nature, la quantité 
et surtout la structure du combustible sont 
les principales caractéristiques du peuple-
ment influant sur son inflammabilité et sa 
combustibilité (BELTRAN et al., 2019). Si les 
feux de houppier actifs se sont avérés les 
plus impactants, en se propageant au sein 
des houppiers, l’objectif de la gestion préven-
tive est alors de tendre vers des conditions 
peu favorables à ces feux dans les peuple-
ments en intervenant sur les différentes 
strates de combustible. 

Nous avons alors identifié cinq critères 
répondant à cet objectif. À commencer par 
des critères pour la prévention sur le court 
terme en évitant tout d’abord la propagation 
du feu dans les houppiers en limitant l’éner-
gie de convection générée par la combustion 
des strates inférieures et en réduisant la 
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proximité des flammes avec les houppiers 
(VAN WAGNER, 1977) : 

1 – Réduction du combustible de surface. 

2 – Suppression des branches basses des 
houppiers et élimination du combustible 
d’échelle. 

La prévention sur le court terme peut éga-
lement être favorisée en limitant la propaga-
tion du feu entre houppiers par la création 
de discontinuités verticales dans le combus-
tible en réduisant la densité de la canopée du 
peuplement (AGEE et al., 2005) : 

3 – Éclaircie du peuplement. 

Nous avons également retenu des critères 
visant à favoriser la prévention sur le plus 
long terme à travers ces deux derniers cri-
tères : 

4 – Favoriser des essences moins inflam-
mables ou les conditions de moindre inflam-
mabilité. 

5 – Accélérer la transition vers un stade 
moins vulnérable. 

Ces critères nous ont permis de sélection-
ner les principaux modes de gestion et inter-
ventions réalisés en forêt méditerranéenne 
qui seront ciblés par notre enquête, à savoir : 

 
* Les éclaircies et dépressages 

 
 
 
 
* Les activités sylvopastorales 

* Les brûlages dirigés 
 

 
* La sylviculture truffière 

 
 

Enquête à partir de retours 
d’expériences 

L’enquête avait pour objectifs d’identifier 
les principaux facteurs de réussite et les 
freins à la mise en place de ces actions tout 
en recueillant parallèlement l’avis des 
acteurs pour le développement de ces opéra-
tions. Le cadre des opérations ciblées étant 
fixé, nous avons procédé à la recherche de 
cas concrets sur le terrain. Nous avons alors 
contacté 161 personnes, acteurs divers de la 
gestion des forêts méditerranéennes, ce qui 
nous a permis d’obtenir 75 retours après 
relance téléphonique, pour enfin identifier 26 
actions répondant au cadre fixé (Cf. Fig. 1). 

Pour chacune de ces opérations nous avons 
cherché à en exploiter le retour d’expérience, 
définissant notre enquête comme qualitative. 
Les entretiens ont été menés de façon semi-
directive en abordant chaque étape de la 
mise en place de l’action, de sa programma-
tion à sa mise en œuvre concrète sur le ter-
rain. 

Enfin, ces résultats nous ont permis de for-
muler des recommandations et d’identifier 
des pistes d’action pour favoriser la gestion 
extensive du combustible en région méditer-
ranéenne. Cette dernière partie n’est pas 
présentée dans cet article mais est disponi-
ble dans le rapport complet. 



Les facteurs de réussite  
pour la mise en place  
de ces opérations :  
résultats de l’enquête 

 
L’exploitation de l’ensemble des retours 

d’expérience collectés nous a permis d’identi-
fier un certain nombre de conditions à l’ori-
gine de leur réussite ou du moins ayant faci-
lité leur concrétisation. La connaissance de 
ces conditions et des moyens d’y parvenir 
nous sont précieuses pour permettre leur 
reproductibilité. 

Tout d’abord, on trouve des conditions 
minimales d’un point de vue technique à la 
mise en place des différentes interventions 
retenues. Elles sont rarement les facteurs 
limitant leur mise en place en région médi-
terranéenne mais elles constituent des condi-
tions préalables à vérifier. De façon générale 
l’accessibilité des parcelles est la première 
condition à leur gestion avec des exigences 
sur la desserte variant selon le mode de ges-
tion et les opérations associées. Chaque 
mode de gestion demandera ensuite des 
conditions plus spécifiques, l’exploitabilité 
des parcelles pour les éclaircies, la présence 
de surface pâturable et de fourrage en quan-
tité suffisante et les conditions d’installation 
d’un éleveur pour les activités sylvopasto-
rales, une discontinuité entre les strates de 
combustible pour le brûlage et enfin le carac-
tère calcaire et drainé du sol associé à des 
conditions climatiques propices et à la pré-
sence d’arbres mycorhizés pour la sylvicul-
ture truffière. 

Facteurs essentiels  
au lancement du projet 

Nous avons ensuite identifié les points 
essentiels au déclenchement de ces opéra-
tions, permettant d’en initier l’action, tout en 
recommandant des moyens d’y parvenir. 

 

La mobilisation des acteurs 
L’émergence d’une volonté locale et la 

motivation des propriétaires. 
La volonté locale est une exigence primor-

diale pour permettre une dynamique chez les 
propriétaires et l’émergence de membres 
moteurs. Elle nécessite que les propriétaires 
prennent pleine conscience de la valeur de 
leur patrimoine et de la problématique 
DFCI. 

Il est donc nécessaire de développer l’inté-
rêt des propriétaires pour leur parcelle, qu’il 
soit d’ordre économique, environnemental ou 
encore patrimonial. Et d’accroître leur cul-
ture du risque incendie : ils doivent réaliser 
qu’ils peuvent perdre leur bien à cause du 
feu et qu’ils ont un rôle à jouer dans la pré-
vention incendie à l’échelle du massif. 

Puis, il conviendra de déterminer plus pré-
cisément les différents traitements et modes 
de gestion à favoriser, tester leur viabilité 
technique et économique, identifier les adap-
tations nécessaires aux conditions locales, 
par exemple par la mise en place de parcelles 
tests. Il sera utile de proposer une diversité 
d’options de gestion et de valorisations asso-
ciées pour toucher davantage de proprié-
taires et mieux répondre aux réalités locales. 
Des réunions d’information et visites de par-
celles vitrines pourront permettre de com-
muniquer aux propriétaires les diverses 
options à leur disposition et la forme que cela 
peut prendre sur le terrain. Enfin les pro-
priétaires intéressés doivent pouvoir être 
mis en relation avec des gestionnaires en 
mesure d’intégrer ces pratiques dans leur 
plan de gestion. 

L’acceptation par chaque acteur. 
La mise en place d’une opération de ges-

tion extensive du combustible pouvant 
demander la coopération de divers acteurs, il 
est nécessaire d’obtenir l’acceptation et 
l’adhésion de chaque partie à l’action prévue. 
Cela peut nécessiter une sensibilisation des 
acteurs en amont des pratiques de gestion 
extensive du combustible par une véritable 
campagne de communication pour dévelop-
per leur culture du risque incendie. 
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Fig. 1 : 
Localisation des actions 

ayant fait l’objet  
d’entretien.
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Les préalables à la gestion 
Le regroupement des petits proprié-

taires. 
Si la petite taille des propriétés rend com-

plexe et onéreuse toute opération de gestion 
forestière sur ces propriétés individuelles 
dans un contexte où la propriété forestière 
privée est très morcelée, diverses options de 
regroupement permettent de faire face à 
cette difficulté en créant une dynamique 
d’action et en bénéficiant d’une économie 
d’échelle. 

Qu’il s’agisse de regroupements informels 
de coupes et travaux ponctuels ou de la créa-
tion d’unités de gestion durable sous la 
forme d’associations syndicales par exemple, 
cela nécessite un véritable travail d’anima-
tion foncière dont les moyens qui y sont 
alloués seront directement corrélés aux sur-
faces regroupées. Il est ainsi souhaitable de 
s’assurer de l’adéquation des moyens en per-
sonnel en charge de ces tâches, au sein du 
Centre national de la propriété forestière 
(CNPF) notamment, dans le cadre d’un 
ambitieux programme de regroupement de 
propriétaires. 

 
Le pilotage d’opérations groupées par 

une structure extérieure. 
L’initiation et l’organisation de certaines 

opérations va nécessiter un pilotage par des 
structures dédiées qui vont permettre d’in-
suffler une dynamique à l’échelle de leur ter-
ritoire d’action. L’implication de ces orga-
nismes, qu’ils soient forestiers ou des 
collectivités, et l’adéquation des moyens qui 
leur sont alloués avec les objectifs fixés s’avè-
rent alors essentiels au développement d’une 
gestion extensive du combustible sur ces ter-
ritoires. 

 

La recherche d’une viabilité éco-
nomique 

Si très peu de propriétaires sont prêts à 
dépenser de l’argent pour réduire la vulnéra-
bilité au feu de leur peuplement forestier, le 
bilan économique des opérations qui leur 
sont proposées doit alors être optimisé. 

La valorisation des produits forestiers va 
être le principal moyen pour générer les res-
sources nécessaires à la mise en place de ces 
actions. On cherchera à atteindre les produc-
tions les plus rémunératrices ce qui peut 
nécessiter le développement de débouchés 
adaptés aux spécificités des forêts méditerra-
néennes. 

Éclaircie de pins d’Alep  
sur le massif de la Côte Bleue 

Châteauneuf-les-Martigues (Bouches-du-Rhône) 
 
Les coupes d’éclaircie ont été réalisées sur 12 ha de futaie de pin d’Alep d’une 
quarantaine d’années appartenant à 16 propriétaires regroupés pour l’opération 
grâce à un propriétaire moteur. L’exploitation s’est faite en arbres entiers par l’en-
treprise Pélissier et filles, permettant d’éviter un accroissement du risque incendie 
sur le court terme par l’accumulation des rémanents tout en apportant une valori-
sation BI (bois industrie) et BE (bois énergie) ayant permis d’atteindre une rentabi-
lité économique pour l’opération. 

Brûlage dirigé forestier SDIS 11 

Aude 
 
Les brûlages sont réalisés essentiellement sur des zones stratégiques. Dans le 
département de l’Aude, le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) 
les pratique sur la bordure littorale, pour des peuplements à la fois à forte valeur 
patrimoniale et avec une forte sensibilité au feu. Sur le département, 2 000 ha 
font l’objet de ce traitement, pour 20 à 30 ha traités par an, principalement sur 
des parcelles communales (90%) mais également chez quelques propriétaires 
privés (10%). La pratique permet de favoriser le sylvopastoralisme en rendant le 
sous-bois accessible au bétail.

Photo P. Delenne / CNPF.

Photo J.P. Baylac / SDIS 11.



Au niveau de la commercialisation des pro-
duits, le tri des bois et la valorisation par des 
marchés de niche sont essentiels pour opti-
miser leur rémunération. Pour les produits 
non ligneux, l’origine forestière et/ou en lien 
avec une gestion dite DFCI doit pouvoir être 
mise en valeur auprès du consommateur. 

Des aides et financements peuvent s’avé-
rer nécessaires pour permettre d’initier une 
gestion préventive, notamment pour les opé-
rations déficitaires et sur des zones priori-
taires pour la mise en place de ces interven-
tions. 

A l’avenir, la rémunération des services 
écosystémiques rendus par les forêts médi-
terranéennes pourrait permettre une meil-
leure implication des propriétaires. La 
pérennisation de ces aménités d’intérêt géné-
ral par une gestion préventive pourrait ainsi 
faire l’objet d’une compensation financière de 
l’État ou des collectivités par exemple.   

 

Facteurs de réussite pour 
l’aboutissement du projet 

Une fois l’opération initiée, nous avons 
identifié les principaux points essentiels à la 
réussite et à l’aboutissement des opérations 
étudiées permettant d’arriver à l’effet 
escompté en matière de prévention incendie 
et de répondre aux objectifs du propriétaire. 

 

L’implication de chaque partie 
prenante 

L’implication de la commune au pro-
jet. 

La participation de la commune renforce la 
légitimité du projet. Elle est un réel atout 
pour le démarrage de l’opération et tout au 
long de son déroulé que ce soit pour faciliter 
l’animation foncière, la sortie des bois, voire 
en y intégrant ses parcelles. 

Son implication va directement dépendre 
de la culture du risque incendie et de la cul-
ture forestière des élus qui doivent être déve-
loppées en amont par des formations, par 
exemple celles qui sont menées par les asso-
ciations des communes forestières. 

 
L’appropriation du projet par chaque 

acteur. 
Lorsqu’une opération est initiée par une 

volonté extérieure, un organisme forestier ou 
une collectivité, il conviendra d’intégrer 
chaque partie prenante à la démarche et tout 
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Sylviculture truffière 
Montagne de Lure (Alpes-de-Haute Provence) 
 
Appuyé par le CNPF, 8 ha d’un 
peuplement irrégulier de chênes 
pubescents, naturellement produc-
teurs de truffe, ont fait l’objet d’un 
entretien chez un propriétaire 
privé. L’opération visant à maintenir 
le milieu ouvert de façon à favori-
ser les conditions de pré-bois 
nécessaires à la production de 
truffes sur terrain calcaire se fait 
uniquement avec du matériel léger. 
L’opération aura permis une recette 
en bois de chauffage en attendant 
un effet sur la production du pré-
cieux champignon. 

Reconquête des espaces embroussaillés 
menée par le département du Lot 

Lot  
 
Ce programme s’appuie sur le pastoralisme pour la maîtrise voire la régression de 
l’embroussaillement visant à réduire le risque incendie. Ce travail nécessite la créa-
tion d’associations foncières pastorales libres permettant de rendre viable l’instal-
lation d’un troupeau par le regroupement des terrains et leur mise à disposition 
d’éleveurs ou d’associations d’éleveurs. A ce jour, 4 200 ha ont été remis en ges-
tion, au sein de 22 associations foncières pastorales (AFP), créant une mosaïque 
de milieux plus ou moins ouverts.

Photos P. Faury / CNPF.

Photo N. Blaya / CD46.
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particulièrement les propriétaires. Ces der-
niers devront être intégrés au projet dès sa 
programmation, pour le choix des modalités 
de mise en œuvre notamment, afin de s’assu-
rer d’un degré d’engagement maximal et une 
appropriation de la démarche. 

Cette concertation doit également être 
favorisée avec les autres parties prenantes 
du projet par des échanges réguliers pour 
maintenir l’implication de chaque acteur. 
L’organisation de réunions de terrain au fur 
et à mesure de l’avancée du projet, voire 
même une réunion avec les co-utilisateurs du 
massif pourront être envisagées. Enfin, des 
groupes moteurs peuvent être constitués à 
partir de personnes particulièrement impli-
quée (élus, propriétaires, gestionnaires, éle-
veurs) qui seront mieux à même de mobiliser 
les acteurs et d’aider à la gestion d’éventuels 
conflits. 

 

La maîtrise des techniques 
utilisées 

L’appui technique de personnes compé-
tentes peut s’avérer utile pour adapter l’opé-
ration aux conditions locales et l’intégrer 
dans un plan de gestion répondant à 
diverses valorisations. En ce sens, il convient 
de s’assurer que les organismes en mesure 
d’apporter cet appui technique (CNPF, CER-
PAM 1, SDIS…) disposent des moyens requis 
en personnels, formation et ressources finan-
cières. 

 

L’acceptabilité par le grand 
public 

Des campagnes de communication doivent 
être développées auprès du grand public 
prioritairement dans les départements où la 
culture locale n’est pas favorable à des pra-
tiques qui ne sont pas inscrites dans les 
habitudes. 

Ainsi toute opération doit s’accompagner 
d’une communication permettant de rassu-
rer et d’en expliquer les buts et modalités, 
principalement pour les coupes d’éclaircies et 
le brûlage dirigé qui peuvent susciter inquié-
tudes et oppositions (affiche à l’entrée de la 
piste ou dans le village, publication dans le 
bulletin municipal...). 

 

Le couplage entre opérations 
Lorsqu’il est possible, le couplage des opé-

rations devra être recherché car il présente 

de multiples avantages pour optimiser les 
chances de mener à bien l’opération. 

 
Le groupement des opérations entre 

parcelles voisines. 
Ce couplage permet une économie d’échelle 

améliorant la rentabilité financière de l’opé-
ration mais également d’accroître les 
chances d’intéresser une entreprise et de jus-
tifier son déplacement. Sans nécessairement 
faire l’objet d’une d’animation foncière, l’in-
tervention peut simplement être communi-
quée aux propriétaires voisins, leur permet-
tant de bénéficier de cette opportunité. Une 
synchronisation des interventions prévues 
entre propriétés voisines pourra également 
être anticipée lors de la rédaction des plans 
de gestion. 

 
Le couplage avec une intervention de 

cloisonnement du combustible. 
Les coupures de combustible peuvent 

constituer une voie d’entrée privilégiée pour 
la gestion du combustible au sein des peuple-
ments en bénéficiant des aménagements 
existant pour le pâturage par exemple et de 
la mutualisation des charges communes 
entre entretien des coupures et éclaircies des 
parcelles attenantes. Ces couplages nécessi-
tent cependant une bonne coordination entre 
maîtres d’ouvrage PIDAF 2 et gestionnaires 
forestiers dont les échanges gagneraient à 
être développés. Une adaptation réciproque 
des calendriers prévisionnels de coupes et 
d’entretiens DFCI avec les interventions de 
gestion des parcelles attenantes serait égale-
ment envisageable. Si cela implique une 
réelle synergie entre les structures, ce cou-
plage pourrait également être facilité par la 
mise en place d’un coordinateur, par exemple 
au niveau du Conseil départemental ou des 
territoires de projet, pour assurer une veille 
permanente et coordonner au mieux les opé-
rations. 

 
 

Conclusion 
 
Si l’état des lieux actuel n’est guère rassu-

rant concernant l’évolution du risque incen-
die en région méditerranéenne pour les 
années à venir, il reste de belles marges 
d’évolution au niveau de la prévention du 
risque. En ce qui concerne la gestion exten-
sive du combustible, il existe divers modes 
de gestion forestière permettant de rendre 

1 - CERPAM :  
Centre d’études et  
de réalisations pastorales 
Alpes-Méditerranée. 
 
2 - PIDAF : Plan  
intercommunal  
de débroussaillement et 
d’aménagement forestier.



les peuplements plus résistants au passage 
du feu grâce à diverses interventions sur le 
combustible. Des solutions existent donc et 
elles sont réalisables dans le contexte médi-
terranéen comme en atteste un certain nom-
bre d’exemples menés sur le terrain. La forêt 
méditerranéenne n’est pas condamnée à être 
ravagée par l’incendie, il est possible de la 
protéger en particulier via des modes de ges-
tion vertueux permettant diverses valorisa-
tions et offrant des bénéfices multiples pour 
la biodiversité, le cycle des peuplements, le 
paysage… 

Pour permettre une large reproductibilité 
de ces interventions il est nécessaire de ras-
sembler les conditions clefs pour la réussite 
de leur réalisation et de les développer pour 
certaines encore trop peu répandues, notam-
ment grâce à un travail d’animation et de 
communication. Cependant, ces actions étant 
difficilement généralisables à ce jour, du fait 
d’un déficit de développement des débouchés 
associés et de ressources limitées pouvant y 
être allouées, il convient d’optimiser leur effi-
cience en les intégrant à la stratégie globale 
de prévention du risque incendie, en com-
mençant par favoriser leur mise en place sur 
des zones prioritaires venant appuyer les 
aménagements existants. 
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Résumé
La prévention incendie constitue plus que jamais un enjeu majeur des forêts méditerranéennes en rai-
son de l’augmentation du risque incendie et du développement du phénomène de méga-feux. Une 
solution de rupture s’avère nécessaire dans la stratégie préventive, et la gestion extensive du combusti-
ble pourrait en faire partie. Cette étude se propose d’identifier les conditions facilitantes et les freins à 
la mise en place des interventions pratiquées dans cette gestion pour en identifier des pistes de déve-
loppement. Une enquête a été menée auprès de 26 opérations de terrain, principalement des éclair-
cies, activités sylvopastorales et brûlages dirigés afin d’en exploiter les retours d’expérience. Les résul-
tats ont révélé trois conditions essentielles au lancement de ces opérations, à commencer par la 
mobilisation des acteurs à travers une volonté locale et l’acceptation des pratiques. Il s’ensuit des préa-
lables à la gestion par le regroupement et le pilotage d’opérations par des structures, et enfin la 
recherche d’une viabilité économique. Nous avons également relevé les conditions nécessaires au bon 
déroulé de l’opération et à son aboutissement, à savoir l’implication de chaque partie prenante, l’ac-
ceptation par le grand public, la maîtrise des techniques utilisées et le couplage entre opérations. Ces 
facteurs clefs et les freins rencontrés ont été associés à des recommandations pour exploiter les pistes 
de développement identifiées. Enfin, une réflexion quant à l’efficacité de ces opérations et l’atteinte 
d’un impact durable à une plus large échelle a été menée dans l’idée d’intégrer cette gestion à la stra-
tégie de prévention du risque incendie. 

 
Mots clés : Gestion extensive du combustible – Prévention incendie – Enquête – Conditions facilitantes 
- Forêt méditerranéenne 


